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EDITO Comment combler au mieux les besoins de la population en termes de santé, de la 
façon la plus efficiente possible, avec la collaboration de tous les partenaires qui com-
posent le système de santé ? Quelle priorisation des actions à mener pour développer 
la santé publique, tenant compte de l’évolution démographique et des besoins, des 
moyens humains et financiers à disposition, tout en favorisant la qualité des soins et la 
maîtrise des coûts ?

La Direction générale de la santé (DGS) partage dans ce plan sa vision : la population 
vaudoise bénéficie des meilleures conditions pour préserver et améliorer sa santé, 
grâce à un environnement favorable et à des services socio-sanitaires adaptés à 
ses besoins et cohérents avec les ressources financières disponibles. Plus encore, 
ce document présente, de façon très concrète, les axes sur lesquels sa stratégie va 
s’appuyer et les objectifs à atteindre. 

Le plan stratégique de santé publique 2024-2028 est directement ancré dans les 
besoins et les activités du terrain. Elaborer un tel plan constitue une opportunité. Celle 
de prendre le recul nécessaire pour définir les besoins prioritaires en fonction des 
changements sociétaux et la meilleure manière d’y répondre en tenant compte des 
ressources. Nous avons bénéficié pour ce faire du travail réalisé depuis des années au 
sein du système de santé, ainsi que des nombreux projets menés ou en cours.

Des réponses aux enjeux

Notre plan stratégique est développé pour répondre aux principaux enjeux de santé 
publique. Ces réponses sont regroupées dans trois principaux domaines :

–	� Les réponses aux besoins de santé et de qualité de vie qui impliquent notam-
ment de renforcer la promotion de la santé et la prévention ou encore de poursuivre 
l’intégration de la santé environnementale dans notre politique de santé publique. Il 
nous faut aussi travailler à l’optimisation de la première ligne de soins et au dévelop-
pement de la santé communautaire de manière générale.

–	� L’adéquation du système de santé, qui nécessite une collaboration étroite avec 
nos partenaires, passe notamment par une meilleure coordination des acteurs, le 
développement d’une vision hospitalière à long terme et le développement d’une 
politique intégrée des urgences préhospitalières et communautaires.

–	� Le maintien de soins de qualité avec une allocation optimale des ressources. 
Il s’agit entre autres de développer de nouveaux profils professionnels et de renforcer 
les nouveaux modèles de soins interprofessionnels qui mobilisent pleinement leurs 
compétences, mais aussi dans un registre totalement différent, d’améliorer la lisibilité 
du système de santé. Dans ce contexte, l’allocation des ressources favorisant la maî-
trise des coûts de la santé, notamment en garantissant des financements efficients, 
équitables et soutenant les politiques de santé publique, joue un rôle important.
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Ce document sert ainsi de fondement aux actions de la DGS en matière de santé 
publique. Elles ne pourront être mises en œuvre qu’avec la collaboration et la partici-
pation des nombreux partenaires qui œuvrent à nos côtés à la qualité du système de 
santé et à la santé de la population. Leur apport est prépondérant et ils seront bien 
sûr associés étroitement aux différentes lignes directrices et objectifs stratégiques qui 
les concernent. Ensemble, nous travaillons au service de la population vaudoise, des 
patientes et des patients.

La DGS se réjouit des échanges à venir et des collaborations qui vont se poursuivre 
et se développer pour répondre aux enjeux de santé sur tout le territoire vaudois. 
Elle remercie chacune et chacun de son engagement au service de la population, en 
particulier l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs de la DGS.

		  Gianni Saitta, Directeur général 
		  Direction générale de la santé
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INTRODUCTION



Figure 1 : Structure du plan stratégique de santé publique 2024-2028 (pages 30-31 pour une version détaillée)
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INTRODUCTION Ce plan stratégique de santé publique 2024-2028 (PSSP 2024-2028) a été construit 
sur la base, d’une part du travail d’analyse réalisé par les collaborateurs et collaboratrices 
de la DGS, d’autre part sur la base des projets menés par les acteurs de la santé sur le 
terrain.

Ce plan présente les missions, les principes directeurs et la vision de la DGS, ainsi 
que 17 lignes directrices regroupées en 6 axes. Il a pour but d’améliorer la santé de la 
population vaudoise à l’horizon 2028. Le schéma ci-dessous illustre ce cadre général 
et structure ce document.

53 objectifs stratégiques à court ou moyen terme sont définis. Pour atteindre ces 
objectifs, des mesures opérationnelles ont été identifiées ; elles devront être réalisées 
entre 2024 et 2028. Elles font l’objet d’un document à part, afin de permettre les 
adaptations nécessaires en fonction de l’évolution du contexte et de nos avancées. 
Elles seront donc mises à jour régulièrement.
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Dans ce plan stratégique, les enjeux majeurs en matière de santé sont synthétisés 
afin de définir les orientations à privilégier. Ils ne sont pas listés de manière exhaustive. 
Davantage de données qualitatives et quantitatives sont consultables dans des docu-
ments ou rapports de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), de l’Observatoire 
suisse de la santé (Obsan), de Statistique Vaud, d’Unisanté, du CHUV et de la DGS1.

Le plan regroupe les enjeux de santé publique dans trois grands domaines : 

–	 Les besoins en santé et en qualité de vie.

–	 L’adéquation du système de santé.

–	 Des soins de qualité avec une allocation optimale des ressources.

Les besoins en santé et en qualité de vie

L’augmentation des maladies chroniques ainsi que celle des atteintes à la santé 
mentale et des troubles psychiques ou cognitifs posent des enjeux majeurs de santé 
publique en termes de :

–	� Promotion de la santé et prévention, qui doivent intégrer de multiples évolutions telles 
que la sédentarité et les nouvelles technologies, les changements climatiques, le 
contexte de crises multiples, les transformations sociétales ou du monde du travail.

–	� Capacités de réponses aux besoins de la population.

La complexité des besoins de santé est un autre enjeu majeur, pour les patients et 
les patientes, leur entourage, les professionnels et les professionnelles qui les accom-
pagnent ainsi que pour les politiques de santé publique :

–	� Les besoins de santé et de qualité de vie, qu’il s’agisse de rester en bonne santé, 
de gérer une maladie chronique ou une dépendance, de favoriser l’autonomie ou de 
prévenir le déclin fonctionnel, sont de natures diverses : biologique, psychologique 
ou sociale.

–	� Les déterminants de la santé doivent être pris en compte pour des chances équi-
tables de se maintenir en bonne santé et un accès équitable aux soins de santé.

–	� Les populations vulnérables ont elles aussi des besoins spécifiques et particuliè-
rement complexes auxquels il faut être attentif.

Adéquation du système de santé

Le vieillissement de la population a des impacts sur la demande en prestations 
médicales et de soins ainsi que sur l’offre : 

–	 Demande croissante en prestations.

–	� Complexité des besoins (notamment due à la croissance des polymorbidités) et 
complexité des situations bio-psycho-sociales.

–	� Départ à la retraite des professionnels et professionnelles de santé de la génération 
des baby-boomers.

Dans ce contexte, le fonctionnement en silo du système de santé, la coordination en-
core insuffisante entre professionnels ou entre institutions, ainsi que la pénurie actuelle 
et à venir dans les professions médicales, de soins et de santé mettent le système sous 
tension et questionnent sa pérennité.

ENJEUX DE 
SANTE PUBLIQUE

1  www.infosan.vd.ch
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Soins de qualité avec une allocation optimale des ressources

Si la qualité des soins est globalement satisfaisante en Suisse, il y a une marge 
d’amélioration continue, sur trois aspects :

–	� Assurer la sécurité des personnes et la qualité des soins lors des transitions dans 
le parcours de soins, en particulier pour les patients et patientes souffrant de 
polymorbidités.

–	� Réduire les soins superflus ou inadéquats, qu’ils soient dus à une coordination 
insuffisante entre les fournisseurs de prestations ou à des incitations inopportunes.

–	� Considérer les compétences et expériences des patients, des patientes et de leurs 
proches.

Par ailleurs, l’évolution démographique, caractérisée par un vieillissement de la popu-
lation et une baisse de la natalité, questionne la viabilité du système de solidarité en 
Suisse. Les modèles de financement doivent évoluer sur le plan national et, dans la 
mesure du possible, à l’échelle cantonale, pour assurer la solidité du système à long 
terme. Il est essentiel de tenir compte des réalités démographiques et d’encourager 
les pratiques favorisant la promotion de la santé, la prévention, la qualité des soins et 
la maîtrise des coûts.

Les évolutions technologiques et numériques ne sont pas présentées ici comme 
un quatrième domaine. La DGS envisage ces évolutions comme des éléments de 
réponse ou de risque, sous-jacents à chacun des trois domaines illustrés ici. Une 
approche globale est nécessaire, incluant notamment l’éthique, la fiabilité des sys-
tèmes d’information et la protection des données personnelles.
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La DGS est l’autorité de santé cantonale. Elle est responsable de la couverture des 
besoins de santé de la population et elle anticipe les enjeux de santé publique.

Ses missions se déclinent telles qu’illustrées dans la figure ci-dessous :

Figure 2 : Missions de la Direction générale de la santé
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Veiller à la protection de la population face aux menaces sanitaires et aux maladies 
transmissibles, en particulier en ce qui concerne les personnes vulnérables.

Gérer, avec les partenaires, les crises sanitaires.

Veiller au respect des droits des patients et patientes ainsi que de l’éthique.

Veiller à l’aptitude des prestataires de soins via la délivrance et la gestion des autorisations, 
ainsi qu’à la qualité et à la sécurité des pratiques de soins.

Soutenir et promouvoir le développement des compétences en santé de la population.

Soutenir les mesures visant à favoriser la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation 
efficiente des ressources, afin de favoriser le maintien en santé, soigner et réhabiliter.

Participer au financement du système de santé en fonction des ressources  
financières disponibles.

Orchestrer et coordonner les acteurs du système de santé vaudois ainsi que  
les dispositifs de promotion de la santé et prévention.

Définir et planifier les missions des acteurs de la santé publique.
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Les principes directeurs constituent les bases qui orientent les actions de l’ensemble 
des entités au sein de la DGS 2 :

–	� La Direction Générale (qui comprend le pôle Santé Numérique et Qualité, le pôle 
Professions de Soins et de Santé de l’Infirmière cantonale, l’unité Finances, l’unité 
Affaires Juridiques, l’unité Ressources Humaines et l’unité Stratégie et Coordination)

–	 La Direction Santé Communautaire

–	 La Direction Urgences et Préparation aux Crises

–	 La Direction Hôpitaux

–	 L’Office du Médecin Cantonal

Ces principes sont intégrés dans toutes les missions de la DGS, ainsi que dans sa 
stratégie et sa mise en œuvre.

La Direction générale de la santé :

1.	� Considère le maintien en santé et la qualité de vie comme priorités de santé publique 
et intègre ainsi la promotion de la santé et prévention dans toutes ses politiques 
de santé publique.

2.	� Intègre la perspective santé-sociale, en partenariat avec la Direction générale de la 
cohésion sociale (DGCS), dans la définition de ses politiques de santé publique, pour 
prendre en compte l’impact des déterminants sociaux sur la santé des personnes et 
l’impact de l’état de santé des personnes sur leur situation sociale.

3.	 Vise l’équité dans le maintien en santé et dans l’accès aux prestations.

4.	� Place la population, les professionnels et professionnelles de santé au cœur 
de la politique de santé publique.

5.	 Promeut la collaboration et la coopération entre toutes les parties prenantes.

6.	� Considère l’interprofessionnalité comme essentielle à la qualité des soins, à la sécu-
rité des patients et des patientes et à l’utilisation appropriée des ressources.

7.	 Renforce l’unité et la cohésion du système de santé.

8.	� Promeut l’agilité, l’innovation et l’efficience dans les politiques de santé publique 
et le système de santé.

La DGS définit sa vision en matière de santé publique de la manière suivante :

La population vaudoise bénéficie des meilleures conditions pour préserver 
et améliorer sa santé, grâce à un environnement favorable et à des services 
socio-sanitaires adaptés à ses besoins et cohérents avec les ressources 
financières disponibles.

PRINCIPES 
DIRECTEURS

VISION

2  Pour plus d’information sur l’organisation de la DGS : www.vd.ch/sante
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AXES ET LIGNES  
DIRECTRICES

Le plan stratégique s’articule autour de 6 axes qui regroupent 17 lignes directrices 
permettant de poser le cadre de la stratégie et de répondre aux enjeux de santé publique.

L’illustration ci-dessous présente les axes et les lignes directrices, en regard des enjeux 
regroupés en trois domaines exposés précédemment.

Figure 3 : Axes et lignes directrices en réponse aux enjeux de santé publique
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AXE 6 : QUALITÉ DES SOINS ET EFFICIENCE DANS L’UTILISATION DES RESSOURCES
6.1	 Promouvoir une politique de développement de la qualité avec l’ensemble des acteurs.
6.2	 Accompagner l’innovation, le développement, la diffusion et les usages de solutions numériques.
6.3	 Développer et mettre en œuvre un système moderne de monitorage au service des politiques de santé publique.
6.4	� Garantir des financements efficients, équitables et soutenant l’atteinte des objectifs de santé publique  

et du système de santé.
6.5	 Améliorer la lisibilité du système de santé.

AXE 4 : HÔPITAUX ET CLINIQUES
4.1	 Poursuivre le développement d’une politique hospitalière pleinement insérée dans le système de santé.
4.2	 Favoriser le développement du réseau entre établissements hospitaliers et avec le système de santé.
4.3	� Élaborer et exploiter une vue d’ensemble des infrastructures hospitalières et des besoins en la matière  

et assurer un développement conforme des espaces de soins.

AXE 2 : SANTÉ COMMUNAUTAIRE
2.1	 Poursuivre le développement de la politique de santé communautaire.
2.2	 Optimiser, soutenir et consolider la première ligne de soins.

AXE 5 : PROFESSIONS MÉDICALES, DE SOINS ET DE SANTÉ
5.1	 Développer une politique des professions de soins et de santé.
5.2	� Définir une vision pour les professions médicales universitaires au sein du système de santé et orienter les candidates 

et candidats en fonction des besoins planifiés.

AXE 3 : URGENCES ET GESTION DE CRISES
3.1	 Développer une politique globale des urgences préhospitalières et communautaires.
3.2	� Développer, avec les partenaires concernés, un système de gestion intégrée des risques et des crises au sein  

du système de santé.

AXE 1 : MAINTIEN EN SANTÉ ET POLITIQUES SECTORIELLES DE SANTÉ PUBLIQUE
1.1	 Renforcer la promotion de la santé et la prévention dans les parcours de vie, de santé et de soins.
1.2	 Développer ou mettre à jour des politiques sectorielles.
1.3	 Poursuivre l’intégration de la santé environnementale dans la politique de santé publique.
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AXE 1 
MAINTIEN EN 
SANTÉ ET 
POLITIQUES 
SECTORIELLES DE 
SANTÉ PUBLIQUE



17

Les environnements de vie ainsi que les compétences et comportements en santé sont 
favorables au maintien en santé et à la réduction des risques.

Chacune et chacun a accès dans la communauté à des réponses (offres de promotion de 
la santé et de prévention, offres en soins et d’accompagnement, professionnels / profes-
sionnelles et lieux de soins) en adéquation avec ses besoins de santé, que ces derniers 
soient d’ordre biologique, psychologique ou social, pour se maintenir en santé, pour 
favoriser son autonomie et sa qualité de vie.

Les réponses aux problématiques de santé publique prioritaires sont intégrées et coor-
données.

Ligne directrice 1.1 : Renforcer la promotion de la santé et la prévention dans les 
parcours de vie, de santé et de soins

Objectifs stratégiques :

1.1.1	� Préciser les rôles et responsabilités des acteurs dans la promotion de la santé et la 
prévention et renforcer leur collaboration, notamment dans le cadre du programme 
de coordination des soins et de l’aide dans la communauté (COSAC) et avec la 
collaboration de l’ensemble des partenaires concernés.

1.1.2	� Élaborer une stratégie de promotion de la santé et prévention auprès des enfants 
et des jeunes et mettre en œuvre la nouvelle réglementation qui interdit la vente et 
la publicité du tabac et des produits nicotinés pour protéger la jeunesse.

1.1.3	� Renforcer le cadre général de la promotion de la santé et prévention auprès des 
adultes et des seniors, notamment dans le cadre du programme Vieillir2030 et du 
Programme d’action cantonal vaudois.

1.1.4	� Renforcer la promotion de la santé au travail et la prévention des risques pour 
améliorer la qualité de vie et le bien-être de la population active.

1.1.5	� Consolider les programmes de dépistage du cancer du sein et colorectal et soutenir 
les initiatives en vue d’évaluer la faisabilité d’un programme de dépistage du cancer 
du poumon.

Ligne directrice 1.2 : Développer ou mettre à jour des politiques sectorielles

Objectifs stratégiques :

1.2.1	� Définir et déployer, avec l’ensemble des acteurs concernés, un plan de santé 
mentale, qui vise notamment à renforcer la prévention et la psychiatrie commu-
nautaire.

1.2.2	� Renforcer la qualité et l’accessibilité des soins palliatifs en soutenant le dévelop-
pement d’offres dans le système communautaire.

1.2.3	� Développer des réponses adaptées aux besoins des personnes atteintes de 
maladies chroniques ou de troubles cognitifs.

1.2.4	� Favoriser la santé sexuelle en agissant dans les domaines de l’éducation, de l’inté-
gration, de la promotion de la santé et la prévention des maladies, de la périnatalité, 
ainsi que dans la lutte contre les violences et les discriminations.

1.2.5	� Mettre en œuvre le plan cantonal en matière d’addictions. 

1.2.6	� Renforcer les capacités d’orientation et de prise en charge de personnes en 
situation de vulnérabilité, en prenant en compte les spécificités des différents 
types de situations (handicap, migration, détention, etc.).

Ligne directrice 1.3 : Poursuivre l’intégration de la santé environnementale dans la 
politique de santé publique

Objectifs stratégiques :

1.3.1	� Mettre en œuvre et faire évoluer le volet santé publique du plan climat, ainsi que 
les mesures de protection des risques associés aux changements climatiques.

1.3.2	� Poursuivre la prévention contre les risques et polluants environnementaux 
(amiante, dioxine, pollution de l’air et des sols etc.).

AXE 1 
VISIONS

AXE 1 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES 
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AXE 2 
SANTÉ 
COMMUNAUTAIRE
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Les réponses sanitaires de soins de première ligne sont lisibles, accessibles, coordon-
nées, efficientes et répondent aux besoins de santé, d’autonomie et de qualité de vie 
de chacun et chacune.

Les trajectoires de santé dans la communauté sont fluides, continues, pour une ex-
périence optimale et une utilisation efficiente des ressources et du système de santé 
communautaire.

Pour ce faire, la politique de santé communautaire est développée et précise la vision 
et les principaux axes de travail pour l’implémenter.

Ligne directrice 2.1 : Poursuivre le développement de la politique de santé com-
munautaire

Objectifs stratégiques :

2.1.1	� Définir le rôle, le périmètre d’action, les relations et l’organisation territoriale, des 
acteurs du système de santé communautaire, dans le cadre du programme 
COSAC, avec la collaboration de l’ensemble des partenaires concernés.

2.1.2	� Spécifier et renforcer la contribution d’Unisanté attendue dans la politique de 
santé communautaire et dans la réponse aux besoins socio-sanitaires des 
populations.

2.1.3	� Développer et soutenir des projets, notamment dans le programme Vieillir2030, 
favorisant les soins intégrés, les modèles interprofessionnels innovants et la pra-
tique avancée infirmière, afin d’améliorer la réponse aux besoins de santé tout en 
maîtrisant les coûts.

2.1.4	� Formaliser, avec les partenaires, une politique de santé communautaire, présentant 
une vision à l’horizon 2040, les rôles des différents acteurs et les modèles de soins, 
pour répondre aux besoins de santé tout en maîtrisant les coûts.

Ligne directrice 2.2 : Optimiser, soutenir et consolider la première ligne de soins

Objectifs stratégiques :

2.2.1	� Renforcer le rôle de la médecine de premier recours, en favorisant son attracti-
vité, en facilitant la pratique en cabinet et en soutenant la relève.

2.2.2	� Développer et consolider les soins à domicile publics, renforcer la collaboration 
et la coordination avec les acteurs privés du domaine.

2.2.3	� Développer et promouvoir le rôle des pharmacies auprès de la population (ex : 
vaccination, suivi des patientes et patients polymédiqués).

AXE 2 
VISIONS

AXE 2 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES
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AXE 3 
URGENCES 
ET GESTION DE 
CRISES
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Le système de santé offre des solutions adéquates, efficientes et accessibles à la po-
pulation dans les situations d’urgences vitales et non vitales.

Les impacts d’une crise majeure sur le fonctionnement des soins habituels sont limités. 
En cas de crise majeure, la continuité des soins essentiels et la prise en charge des 
besoins supplémentaires induits sont assurées.

Ligne directrice 3.1 : Développer une politique globale des urgences préhospita-
lières et communautaires

Objectifs stratégiques :

3.1.1	� Concevoir et déployer, avec les partenaires concernés, une politique globale 
pour les urgences socio-sanitaires dans le canton, traitant des urgences vitales 
et non-vitales, intégrant notamment la gouvernance des dispositifs, ainsi qu’un 
processus d’amélioration continue.

3.1.2	� Améliorer la vision globale et le monitorage des manifestations se déroulant 
dans le canton, afin de préserver et optimiser la gestion des ressources des 
urgences socio-sanitaires et favoriser la coordination avec les autres acteurs.

Ligne directrice 3.2 : Développer, avec les partenaires concernés, un système de 
gestion intégrée des risques et des crises au sein du système de santé

Objectifs stratégiques :

3.2.1	� Analyser les principaux risques, évaluer et traiter leurs impacts sur le système 
socio-sanitaire.

3.2.2	� Optimiser la répartition des rôles et responsabilités dans la réponse à une crise 
et le processus de retour d’expériences.

3.2.3	� Augmenter le niveau de préparation des acteurs socio-sanitaires aux risques 
prioritaires identifiés, en agissant sur la formation, les ressources humaines et 
matérielles, la gouvernance et la communication.

AXE 3 
VISIONS

AXE 3 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES
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AXE 4 
HÔPITAUX ET 
CLINIQUES
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L’offre hospitalière (stationnaire ou ambulatoire, au sein des hôpitaux et des cliniques) 
couvre les besoins somatiques et psychiatriques en soins aigus et en réadaptation de 
la population 3.

Les établissements hospitaliers sont coordonnés, cohérents du point de vue de leurs 
missions et équilibrés d’un point de vue financier.

Le parc immobilier hospitalier est accueillant, facilite les flux des patients et patientes, 
répond à leurs besoins ainsi qu’à ceux des professionnels et des professionnelles, en 
tenant compte des normes en vigueur.

Ligne directrice 4.1 : Poursuivre le développement d’une politique hospitalière plei-
nement insérée dans le système de santé

Objectifs stratégiques :

4.1.1	� Réaliser et déployer les planifications hospitalières afin de répartir les prestations 
selon les besoins de la population, les missions et les capacités des hôpitaux et 
des cliniques et renforcer les synergies entre établissements.

4.1.2	� Améliorer le pilotage des prestations d’intérêt général (PIG) du système hospi-
talier en renforçant les critères et processus d’attribution des PIG, ainsi que la 
documentation y relative, afin de mieux structurer le financement hospitalier et 
répondre aux besoins de transparence et de communication.

4.1.3	� Développer l’accompagnement des établissements hospitaliers et pôles santé 
en situations particulières (projet d’infrastructure d’envergure, crise managériale, 
difficultés financières) afin de favoriser un maintien à l’équilibre en mettant à dis-
position des expertises et un suivi adapté.

4.1.4	� Renforcer le rôle de mandant de la DGS vis-à-vis du CHUV en précisant les mis-
sions et prestations confiées par la DGS au CHUV et en clarifiant les modalités de 
suivi et de contrôle.

4.1.5	� Développer, avec les partenaires, une vision du système hospitalier à l’horizon 
2040 en termes de missions, de prestations, de nombre de sites, de réponses aux 
enjeux de santé publique et d’intégration dans la communauté, afin de garantir un 
développement coordonné et d’améliorer l’efficience et la maîtrise des coûts.

Ligne directrice 4.2 : Favoriser le développement du réseau entre établissements 
hospitaliers et avec le système de santé

Objectifs stratégiques :

4.2.1	� Revoir et coordonner les plans systémiques et sectoriels du domaine hospitalier 
(gestion de l’engorgement et des épidémies) et structurer la gouvernance et l’offre 
des prestations hospitalières afin d’améliorer le pilotage et la coordination.

4.2.2	� Optimiser et déployer les filières spécialisées (comme le dispositif cantonal de 
filière stroke ou les filières de neuro-réhabilitation), afin d’assurer le continuum de 
prise en charge des patients et des patientes par la coordination des prestaires 
de soins.

Ligne directrice 4.3 : Elaborer et exploiter une vue d’ensemble des infrastructures 
hospitalières et des besoins en la matière et assurer un développement conforme 
des espaces de soins

Objectifs stratégiques :

4.3.1	� Planifier et accompagner les développements des infrastructures hospitalières, en 
améliorant notamment la vision prospective en la matière, le suivi et la documen-
tation des projets.

4.3.2	� Refondre les lignes directrices architecturales des espaces de soins (hôpital et 
hors hôpital) afin de clarifier les attentes du Canton et assurer un développement 
conforme des infrastructures.

3  Dans le respect de la planification de la médecine hautement spécialisée et de la liberté de choix d’établissement.

AXE 4 
VISIONS

AXE 4 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES
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AXE 5 
PROFESSIONS 
MÉDICALES, 
DE SOINS 
ET DE SANTÉ
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La politique de santé place les professionnels et les professionnelles au cœur du sys-
tème, leur permettant d’exercer pleinement leurs compétences afin de garantir une 
prise en charge adaptée aux patients et aux patientes, tout en assurant une meilleure 
coordination des soins et une maîtrise des coûts.

Le déploiement des profils de pratique avancée (profession infirmière et autres pro-
fessions HES) améliore l’accès aux soins, la promotion de la santé et la prévention, la 
prise en charge des soins complexes et des maladies chroniques, tout en contribuant 
à désengorger le système de santé.

Ligne directrice 5.1 : Développer une politique des professions de soins et de santé

Objectifs stratégiques :

5.1.1	� Définir une vision pour les professions de soins et de santé, les conditions 
cadres favorables à l’exercice de leurs pleines compétences et responsabilités, 
ainsi que les moyens pour y parvenir, notamment en matière de formation des 
professionnels et professionnelles.

5.1.2	� Lutter contre la pénurie des professionnels et professionnelles de soins et de 
santé avec le programme Investir ensemble pour les professions de soins et 
de santé (INVESTPRO).

5.1.3	� Développer, en collaboration avec les partenaires, des nouveaux modèles de 
soins et les conditions cadres associées, intégrant la pratique avancée (infirmières 
et infirmiers praticiens spécialisés, infirmières et infirmiers cliniciens spécialisés et 
autres professions de soins et de santé).

Ligne directrice 5.2 : Définir une vision pour les professions médicales universitaires 
au sein du système de santé et orienter les candidates et candidats en fonction des 
besoins planifiés

Objectifs stratégiques :

5.2.1	 Appliquer la limitation des admissions des médecins.

5.2.2	� Mettre en œuvre l’organisation intercantonale chargée d’organiser et de réguler 
la formation médicale postgrade (REFORMER).

5.2.3	 Assurer la relève des pharmaciens et pharmaciennes.

AXE 5 
VISIONS

AXE 5 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES
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AXE 6 
QUALITÉ DES 
SOINS ET 
EFFICIENCE DANS 
L’UTILISATION DES 
RESSOURCES
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Le système de santé garantit un niveau de qualité adéquat pour la prise en charge des 
patients et des patientes, notamment via un partenariat plus fort entre eux, leur entou-
rage, leurs proches-aidants, les professionnels et professionnelles.

Le développement du système de santé est intimement lié aux évolutions des solutions 
numériques et à la coordination des usages de ces dernières.

Les décisions en matière de santé publique sont prises sur la base d’informations per-
tinentes, probantes et fiables, tenant compte des besoins changeants de la population 
et du système de santé.

Le financement du système de santé et de la politique de santé publique est approprié 
et garantit la pérennité, la maîtrise des coûts et l’efficience.

La population sait s’orienter au sein du système de santé pour trouver une réponse à 
ses besoins à la fois appropriée et respectueuse de l’utilisation efficiente des ressources.

Ligne directrice 6.1 : Promouvoir une politique de développement de la qualité 
avec l’ensemble des acteurs

Objectifs stratégiques :

6.1.1	� Promouvoir et soutenir les projets, les formations et les compétences autour 
du rôle de patient-partenaire et des partenariats patients-professionnels pour 
améliorer la qualité des soins.

6.1.2	� Soutenir les partenaires pour l’implémentation de nouveaux indicateurs de 
la qualité et pour le développement de nouveaux outils pour satisfaire aux 
exigences légales fédérales.

Ligne directrice 6.2 : Accompagner l’innovation, le développement, la diffusion 
et les usages de solutions numériques

Objectifs stratégiques :

6.2.1	� Déployer la plateforme numérique de santé commune CARA, intégrant notam-
ment les modules Dossier Electronique Patient, Plan de Soins Partagé, Plan de 
Médication Partagé et Carnet de vaccination.

6.2.2	� Développer et déployer une stratégie cantonale de santé numérique en définis-
sant les conditions cadres nécessaires à un développement numérique structuré, 
accessible à toutes et tous, et cohérent au niveau cantonal et fédéral dans le 
domaine de la santé.

6.2.3	� Accompagner la refonte des systèmes d’information clinique (Dossier Patient 
Informatisé) dans les institutions, afin de renforcer les parcours de soins coor-
donnés, efficients, intégrés, sécurisés et de qualité et dans le but d’améliorer le 
pilotage du système de santé.

6.2.4	� Développer, avec la Confédération et les autres Cantons, les infrastructures 
nécessaires à l’échange sécurisé et continu des données dans le domaine de 
la santé.

Ligne directrice 6.3 : Développer et mettre en œuvre un système moderne de 
monitorage au service des politiques de santé publique

Objectifs stratégiques :

6.3.1	� Développer des outils, des indicateurs ou des modèles permettant de renforcer 
l’analyse du système de santé et des trajectoires de soins du patient ou de la 
patiente, afin de soutenir l’orientation des actions de santé publique et permettre 
leur suivi.

6.3.2	� Moderniser la plateforme Infosan afin de faciliter l’échange de données à l’interne 
comme à l’externe et garantir la fiabilité et la sécurité des données.

AXE 6 
VISIONS

AXE 6 
OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES 



28

Ligne directrice 6.4 : Garantir des financements efficients, équitables et soute-
nant l’atteinte des objectifs de santé publique et du système de santé

Objectifs stratégiques :

6.4.1	� Développer et adapter, si nécessaire, les modèles et instruments de financement 
en place afin de garantir des financements efficients et équitables des institutions, 
tenant compte des ressources de l’Etat et des incitatifs favorisant la maîtrise des 
coûts.

6.4.2	� Développer une stratégie financière globale du système de santé vaudois, afin 
d’anticiper les besoins en financement, les réformes fédérales ou cantonales et 
prioriser les besoins.

6.4.3	� Poursuivre le développement du suivi financier et des audits des institutions et 
renforcer le contrôle financier du CHUV, afin d’améliorer la visibilité et l’anticipation 
des problématiques financières. 

6.4.4	� Mettre en place un plan de maîtrise des coûts de la santé au niveau cantonal, 
sur la base des dispositions fédérales actuelles et futures, abordant l’ensemble 
des domaines concernés.

Ligne directrice 6.5 : Améliorer la lisibilité du système de santé

Objectif stratégique :

6.5.1	� Informer la population sur l’organisation du système de santé, les réponses 
et prestations accessibles en fonction des besoins et les bonnes pratiques 
à adopter pour soutenir la fluidité du système et l’utilisation adéquate des 
ressources humaines et financières disponibles.
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PLAN STRATÉGIQUE DE SANTÉ PUBLIQUE 2024-2028

1.1

2.1 3.2

1.2

2.2

4.1

1.3

3.1
4.2

4.3

PRINCIPES DIRECTEURS

1.	� Considérer le maintien en santé et la qualité de vie comme priorités de santé publique et intégrer la promotion de la santé  
et prévention dans toutes ses politiques de santé publique.

2.	� Intégrer la perspective santé-sociale, en partenariat avec la Direction générale de la cohésion sociale, dans la définition  
de ses politiques de santé publique.

3.	 Viser l’équité dans le maintien en santé et dans l’accès aux prestations.

4.	 Placer la population, les professionnels et professionnelles de santé au cœur de la politique de santé publique.

5.	 Promouvoir la collaboration et la coopération entre toutes les parties prenantes.

6.	� Considérer l’interprofessionnalité comme essentielle à la qualité des soins, à la sécurité des patients et des patientes  
et à l’utilisation appropriée des ressources.

7.	 Renforcer l’unité et la cohésion du système de santé.

8.	 Promouvoir l’agilité, l’innovation et l’efficience dans les politiques de santé publique et le système de santé.

MISSIONS

La Direction générale de la santé est responsable de la couverture des besoins de santé de la population et anticipe les enjeux 
de santé publique.

VISION

La population vaudoise bénéficie des meilleures conditions pour préserver et améliorer sa santé, grâce à un environnement 
favorable et à des services socio-sanitaires adaptés à ses besoins et cohérents avec les ressources financières disponibles.
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4.1

4.2

4.3
5.2

5.1

6.5

6.4
6.3

6.2
6.1

LIGNES DIRECTRICES

Axe 1 : Maintien en santé et politiques sectorielles  
de santé publique

1.1	� Renforcer la promotion de la santé et la prévention 
dans les parcours de vie, de santé et de soins.

1.2	 Développer ou mettre à jour des politiques sectorielles.
1.3	� Poursuivre l’intégration de la santé environnementale 

dans la politique de santé publique.

Axe 2 : Santé communautaire

2.1	� Poursuivre le développement de la politique de santé 
communautaire.

2.2	� Optimiser, soutenir et consolider la première ligne  
de soins.

Axe 3 : Urgences et gestion de crises

3.1	� Développer une politique globale des urgences 
préhospitalières et communautaires.

3.2	� Développer, avec les partenaires concernés,  
un système de gestion intégrée des risques  
et des crises au sein du système de santé.

Axe 4 : Hôpitaux et cliniques

4.1	� Poursuivre le développement d’une politique 
hospitalière pleinement insérée dans le système  
de santé.

4.2	� Favoriser le développement du réseau entre 
établissements hospitaliers et avec le système  
de santé.

4.3	� Élaborer et exploiter une vue d’ensemble des 
infrastructures hospitalières et des besoins  
en la matière et assurer un développement  
conforme des espaces de soins.

Axe 5 : Professions médicales, de soins et de santé

5.1	� Développer une politique des professions de soins  
et de santé.

5.2	� Définir une vision pour les professions médicales 
universitaires au sein du système de santé et 
orienter les candidates et candidats en fonction 
des besoins planifiés.

Axe 6 : Qualité des soins et efficience dans l’utilisation  
des ressources

6.1	� Promouvoir une politique de développement  
de la qualité avec l’ensemble des acteurs.

6.2	� Accompagner l’innovation, le développement,  
la diffusion et les usages de solutions numériques.

6.3	� Développer et mettre en œuvre un système moderne 
de monitorage au service des politiques de santé 
publique.

6.4	� Garantir des financements efficients, équitables et 
soutenant l’atteinte des objectifs de santé publique  
et du système de santé.

6.5	 Améliorer la lisibilité du système de santé.
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